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ÉTUDE 
SUR LES LOIS 



CONTRE 



LES MENÉES ANARCH.ISTES 



1. Les anarchistes prétendent poursuivre la transformation 
de la société dans le but de réparer les injustices de son 
organisation et de mettre un terme aux souffrances immé- 
ritées des déshérités de la vie ; mais ils ne s'en tiennent pas 
à de vagues et décevantes théories. Ils préconisent la propa- 
gande par le fait, c'est-à-dire le meurtre des personnes et la 
destruction des propriétés. En réalité, ils veulent aboutir à 
s'emparer du bien d'autrui pour, à l'aide du vol, se soustraire 
à la loi primordiale du travail, de même qu'ils prêchent la 
désobéissance dans l'armée pour achever la désorganisation 
sociale et se dispenser de toute obligation militaire, le jour 
où le sol de la patrie serait envahi par l'étranger. Les détes- 
tables attentats de Ravachol, de Meunier, de Vaillant, de Léau- 
thier, d'Emile Henry et de Caserio prouvent avec une trop 
manifeste évidence que les adeptes de l'anarchie ont déclaré 
à la société une guerre à mort à laquelle ils entendent s'a- 
charner avec une implacable obstination. 



2. Les poa\rolrâ publics, auxquels la France a confié la 
mission d'assurer le mainlien de Tordre et la sécurité des 
ciloyens, ne pouvaient rester indifférents; il était indispen- 
sable, suivant Texpression de M. le ^arde des sceaux Gué- 
rin, de répondre à la brutalité de Tatlaque par la rapidité de la 
répression ; il fallait encore, en tenant compte de ce que doit 
être la précision de toute loi pénale et sans compromettre 
la liberté des citoyens, atteindre des crimes nouveaux, insuffi- 
samment prévus par les lois existantes, quoique commis par 
de vulgaires malfaiteurs et, en particulier, ces théoriciens 
de Tanarchie qui, par leurs excitations malsaines, ont tant 
contribué à créer le mal dont Topimon publique est si juste- 
ment effrayée. 

Nous avons pensé qu'il serait intéressant de réunir les lois 
votées à cet effet depuis 1803 par les Chambres, sur Tinitia- 
tive du Gouvernement de la RépubHqaej et de mettre en relief 
les modifications qu*elles apportent à la législation anté- 
rieure. 



CHAPITRE I. 



LOI DU 2 AVRIL 1892. 

3. L'art. 434 du Code pénal prévoit le crime d'incendie vo- 
lontaire et en punit les auteurs de mort, des travaux forcés 
ou de la réclusion, suivant que les lieux incendiés sont ou 
ne sont pas soit habités soit servant à l'habitation, suivant 
que les objets détruits appartiennent ou n'appartiennent pas 
au coupable, suivant que l'incendie a causé tels ou tels effets : 

« Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, 
navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités 
ou servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités 
ou servant à l'habitation, qu'ils appartiennent ou n'appar- 
tiennent pas à l'auteur du crime, sera puni de mort. 

« Sera puni de la même peine quiconque aura volontaire- 
ment mis le feu, soit à des voitures ou wagons contenant 
des personnes, soit à des voitures ou w^agons ne contenant 
pas des personnes, mais faisant partie d'un convoi qui en 
contient. 

« Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices, 
navires, bateaux, magasins, chantiers, lorsqu'ils ne sont ni 
habités, ni servant à l'habitation, ou à des forêts, bois taillis 
ou récoltes sur pied, lorsque ces objets ne lui appartiennent 
pas, sera puni de la peine des travaux forcés à perpétuité. 

« Celui qui, en mettant ou en faisant mettre le feu à l'un 
des objets énumérés dans le paragraphe précédent et à lui- 
même appartenant, aura volontairement causé un préjudice 
quelconque à autrui, sera puni des travaux forcés à temps. 
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— Sera puni de la même peine celui qui aura mis le feu sur 
Tordre du propriétaire- 

1 Quiconque aura volontairement mis le feu, soit à des 
pailles ou récoltes en tas ou en meules, soit à des bois dis- 
posés en tas ou en stères, soit à des voitures ou wagons 
chargés ou non chargés de marcliandises ou autres objets 
mobiliers ne faisant point partie d'un convoi contenant des 
personnes, si ces objets ne lui appartiennent pas, sera puni 
des travaux forcés à temps* 

* Celui qui, en mettant ou faisant mettre le feu à Pun des 
objets énumérés dans le paragraphe précédent, et à lui- 
même appartenant, aura volontairement causé un préjudice 
quelconque à autrui, sera puni de la réclusion. Sera puni de 
la même peine celui qui aura mis le feu sur Tordre du pro- 
priétaire,] 

€ Celui qui aura communiqué rincendie à l'un des objets 
énumérés dans les précédents paragraphes, en mettant vo- 
lontairement le feu à des objets quelconques appartenant 
soit à lui, soit à autrui^et placés de manière à communiquer 
ledit incendie, sera puni de la même peine que sll avait di- 
rectement mis le feu à l'un desdits objets. 

■ Dans tous les cas, si Pincendie a occasionné la mort d'une 
ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux incen- 
diés au moment où il a éclaté, la peine sera la mort. ■ 

4. La loi du 2 avril 1892 modifie les art. 435 et 436 du Gode 
pénal, lesquels étaient ainsi conçus : 

Art, 435 : « La peine sera la même, d'après les distinc- 
tions faites en Particle précédent, contre ceux qui auront 
détruit, par l'effet d'une mine, des édificesj navires, bateaux, 
magasins ou chantiers, i 

Art. 430 : < La menace d'incendier une habitation ou toute 
autre propriété sera punie de la peine portée contre la me* 
nace d'assassinat, et d'après les distinctions établies par les 
art, 30p'>, 3Ci) et 3i)7. > 



— 9 — 

5. L'art. 438, en assimilant l'explosion d'une mine à Tin- 
cendie, appliquait ainsi à cette explosion toutes les distinc- 
tions établies en matière d'incendie ; mais son énumération 
était limitative ; on ne pouvait y faire entrer aucun autre 
objet, s'aglt-il de ceux que l'art. 434 protège contre le crime 
d'incendie. C'est pourquoi presque tous les commentateurs 
du Code pénal, par une interprétation littérale du texte de la 
loi, subordonnaient son application au moyen de destruction 
employé comme à la condition d'un fait de destruction. Le 
crime n'existait donc pas si l'agent de destruction n'avait pas 
eu recours à la mine. Il en résultait que les explosions pro- 
duites à l'aide de nouvelles découvertes en matière d'explosifs, 
lorsqu'elles n'avaient occasionné ni homicide ni blessures, 
ne pouvaient être punies que de la réclusion par l'art. 437 
du Code pénal qui réprime les destructions d'un édifice quel- 
conque par tous autres moyens que ceux spécifiés aux 
art. 434 et 435 (1). Cette pénalité était absolument insuffi- 
sante pour réprimer efficacement des explosions produites à 
l'aide de <5artouclies de dynamite. 

Une interprétation différente de l'art. 435 a, il est vrai, été 
émise au Sénat, lors de la discussion de la loi du 2 avril i89i2 
et il y fut exprimé l'avis que la loi répondait déjà à toutes les 
nécessités de la répression; la commission sénatoriale n'en 
reconnut pas moins qu'il y avait intérêt à viser les faits crimi- 
nels qui préoccupaient l'opinion, et le Sénat a approuvé les 
modifications approuvées par la Chambre des députés aux 
art. 435 et 436 du Code pénaL 

6. Le nouvel art. 435 est ainsi conçu : 

« La peine sera la même, d'après les distinctions faites en 
l'article précédent contre ceux qui auront détruit volontaire- 
ment en tout ou en partie ou tenté de détruire par l'effet 



(1) Le coupable du crime de l'art. 437 est puni de mort, s'il y a eu 
homicide et des travaux forcés à temps, s'il y a eu blessures. 



d'une mine ou de toute substance explosiblé les édifices, 
habitations, digues, chaussées, navires, bateaux, véhicules 
de toutes sortes, magasins ou chantiers ou leurs dépen- 
dances, ponts, voies publiques ou privées et généralement 
tous objets mobiliers ou immobiliers de quelque nature qu'ils 
soient, 

* Le dépôt, dans une intention criminelle, sur une voie 
publique ou privée d'un engin explosif sera assimilé à la 
tentative du meurtre prémédité. 

* Les personnes coupables des crimes mentionnés dans le 
présent article seront exemptes de peine si, avant la con- 
sommation de ces crimes et avant toutes poursuites, elles en 
ont donné connaissance et révélé les ailleurs aux autorités 
constituées ou si, même après les poursuites commencées, 
elles ont procuré Tarrestation des autres coupables. 

* Elles pourront néanmoins être frappées, pour la vie ou à 
temps, de l'interdiction de séjour établie par Tart. 19 de la 
loi du â7 mai 1885. . 

7. Le projet du Gouvernement s'était borné à reproduire 
le texte de l'ancien art< 435 en ajoutant seulement après le 
mot < mine » ceux » ou de toute substance explosive ». La 
rédaction définitive est Toeuvre de la commission de la 
Chambre des députés. 

Le premier résultat de la loi du â avril 1892 est d'assimiler 
à TefFet d'une mine Tusage de toute substance explosiblé. 

Pour éviter les difficultés d'interprétation, le législateur 
reproduit le mot < volontairement » de Tart. 434, assimile la 
destruction partielle à la destruction totale et prévoit expres- 
sément la tentative de destruction. Il complète ensuite Ténu- 
mération de Tancien art, 435, puis il la généralise en y com- 
prenant « tous objets mobiliers ou immobiliers de quelque 
nature qu'ils soient », 

Le deuxième alinéa a été proposé par un député, M. Graux ; 
il prévoit une hypothèse étrangère à l'ancien art. 435 qui ne 
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visait que des destructions de propriétés et était étranger aux 
personnes. 

Le dépôt de tout engin explosif sur une voie publique ou 
privée, dans une intention criminelle, est déclaré tentative 
d'assassinat pour atteindre ces malfaiteurs qui, lisons-nous 
dans le rapport de la commission du Sénat, « attaquent non 
une personne déterminée, mais frappent en aveugles les 
hommes et les choses [comme pour détruire la société elle- 
même. » 

Les deux derniers alinéas de notre article ont été ajoutés 
sur la proposition de M. Goujon, député, dans un but d'utilité 
sociale et à raison du danger extraordinaire que les attentats 
anarchistes font courir à la vie des citoyens. Comme en ma- 
tière de crimes contre la sûrelé de TÉtat et de fausse mon- 
naie (art. 108 et 138 du Code pénal), cette disposition édicté 
une excuse absolutoire en faveur des coupables qui, avant la 
consommation des crimes de notre article et avant toutes 
poursuites, en auront donné connaissance et révélé les au- 
teurs aux autorités constituées ou qui, même après les pour- 
suites commencées, auront procuré l'arrestation des autres 
coupables. 

C'est au jury et non à la Cour qu'il appartient de se pro- 
noncer sur l'existence de l'excuse dont la conséquence, si 
elle est accueillie, est une exemption de la peine principale 
avec faculté pour la Cour de frapper l'accusé, pour la vie ou 
à temps, de l'interdiction de séjour. 

8. L'ancien art. 436 du Code pénal est remplacé par la dis- 
position suivante : 

« La menace d'incendier ou de détruire, par l'effet d'une 
mine ou de toute substance explosible, les objets compris 
dans rénumération de l'art. 435 du Code pénal sera punie 
de la peine portée contre la menace d'assassinat, et d'après 
les distinctions établies par les art. 305, 306, 307. » 

Cette modification est l'œuvre de la commission de la 



•> 
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Chambre des députés. Elle a assimilé la menace de destruc- 
tion à celle d'incendie, seule visée dans l'ancien art. 436 et, 
pour mettre un terme aux controverses soulevées par la pré- 
cédente rédacUon, elle a formellement étendu Tapplication 
de la loi nouvelle à la menace d*incendier ou de détruire 
tous les objets compris dans Ténumération de Tart 43o. 



I 



CHAPITRE IL 

LOI DU 12 DÉCEMBRE 1893. 

9. A la suite de rattentat commis par Vaillant dans Ten- 
ceinte de la Chambre des députés le 9 décembre 1893, le 
Gouvernement fit voter par les Chambres la loi du 12 du 
même mois qui apporte des modifications importantes aux 
art, 24, g 1, 25 et 49 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. 
Déjà, à la séance de la Chambre des députés du 19 mai 1892, 
le Gouvernement avait déposé un projet similaire ; mais les 
Chambres n'avaient pu se mettre d'accord sur les modifica- 
tions qu'il convenait d'apporter à la loi de 1881 et le projet 
n'avait pas abouti. 

10. Aux termes de l'art. 60 du Code pénal ; c Seront punis 
comme complices d'une action qualifiée crime ou délit ceux 
qui. par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront provo- 
qué à cette action ou donné des instructions pour la com- 
mettre; ceux qui auront procuré des armes, des instru- 
ments ou tout autre moyen qui aura servi à l'action, sachant 
qu'ils devaient y servir ; 

€ Ceux qui auront, avec connaissance, aidé ou assisté l'au- 
teur ou les auteurs de l'action, dans les faits qui l'auront 
préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'auront consommée ; 
sans préjudice des peines qui seront spécialement portées 
par le présent Code contre les auteurs de complots ou de 
provocations attentatoires à la sûreté intérieure ou extérieure 
de l'État, même dans le cas où le crime qui était l'objet des 
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conspirations ou des provocations n'aurait pas été couimis- » 

A côlé de cette complicité de droit commun. Tari. 23 de la 
loi du 29 juillet 1881 punit comme complices d'une action 
qualifiée crime ou délit * ceux qui, soit par des discours, cris 
ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, 
soit par des écrits, des imprimés vendus ou distribués, mis 
en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des placards ou affiches exposés aux regards du public, 
auront directement provoqué Tauteur ou les auteurs à com- 
mettre ladite action, si la provocation a été suivie d'effet. 

ï Cette disposition sera également applicable lorsque la 
provocation n'aura été suivie que d'une tentative de crime 
prévue par Tart, 2 du Code pénal, i 

Cette complicité spéciale exige que, dans une intention 
coupable d'ailleurs présumée lorsque la provocation se dé- 
gage clairement des termes mêmes du discours ou de récrit, 
sauf au provocateur à faire tomber cette présomption par la 
preuve contraire (1), il y ait une provocation directe à com- 
mettre des délits et des crimes déterminés par la loi pénale, 
c'est-à-dire, pour emprunter les termes d'un arrêt de la Cour 
de cassation du 3 janvier 1883^ « qu'il y ait une relation pré* 
cise et incontestable et un lien étroit entre le fait de la pro- 
vocation et les crimes qui sont visés dans la prévention. » Jl 
faut encore que la provocation ait été rendue publique à Taide 
d'un des moyens de publication prévus par notre article et 
enfin que cette provocation ait été suivie soit d'un crime 
consommé ou tenté, soit d'un délit consommé, 

11. L'ancien ^ l^-" de Tart. 24 de la loi du 29 julUet 1881 
prévoit le cas oxi la provocation n'aurait pas été suivie 
d'effet ; 

t Ceux qui, par les moyens énoncés en Tarticle précé- 
dent ^ auront directement provoqué à commettre les crimes 

(1) Barbier, Code expliqué de la presse ^ tome î, n*^ 287* 
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de meurtre, de pillage et d'incendie, ou l'un des crimes 
contre la sûreté de l'État prévus par les art. 75 et suivants 
jusques et y compris l'art. 101 du Code pénal, seront punis, 
daiis le cas où cette provocation n'aurait pas été suivie 
d'effet, de trois mois à deux ans d'emprisonnement et de 
100 francs à 3000 francs d'amende. » 

Dans cette hypothèse, le provocateur n'est pas complice 
d'un crime qui n'a pas été commis ; la provocation constitue 
par elle-même l'acte délictueux si elle est publique dans le 
sens de l'article précédent, si elle a été adressée directement, 
c'est-à-dire si elle est suffisamment précise, suffisamment 
flagrante pour qu'il ne puisse y avoir de doute sur l'inten- 
tion de l'orateur ou de l'écrivain d'entraîner ceux qui l'écou- 
lent ou le lisent à commettre un crime déterminé, rentrant 
dans rénumération de Tart. 24, si enfin il est établi que son 
auteur ait eu conscience du trouble profond que la provocai- 
lion pouvait causer (1). 

12. Ce § 1er (Je l'art. 24 de la loi de 1881 est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« Ceux qui, par l'un des moyens énoncés en l'article pré- 
cédent, auront directement provoqué soit au vol, soit aux 
crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, soit à l'un des 
crimes punis par l'art. 435 du Code pénal, soit à l'un des 
crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat prévus 
par les art. 75 et suivants jusques et y compris l'art. 85 du 
même Code,seroàt punis, dans le cas où cette provocation 
n'aurait pas été suivie d'effet, de un an à cinq ans d'empri- 
sonnement et de 100 francs à 3000 francs d'amende. 

« Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directement 
provoqué à l'un des crimes contre la sûreté intérieure de 
l'État prévus par les art. 86 et suivants jusques et y compris 
l'art. 101 du Code pénal seront punis des mêmes peines. 

(l) Barbier, n° 300. 
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« Seront punis de la même peine ceux qui, par Tun des 
moyens énoncés en Tart. 23, auront fait l'apologie des crimes 
de meurtre, de pillage ou d'incendie, ou du vol ou de l'un 
des crimes prévus par l'art. 435 du Code pénal. » 

L'ancien paragraphe 1"* de l'art. 24 est ainsi divisé en trois 
paragraphes et l'ancien paragraphe 2, relatif aux cris ou 
chants séditieux, devient le paragraphe 4 du nouvel art. 24. 

13. La loi du 12 décembre 1893 ajoute à l'énumération de 
l'ancien art. 24. 

Elle punit d'abord, par la provocation au vol qui peut être 
un crime ou un délit, non pas l'expression d'une simple doc- 
trine ou d'une théorie, philosophique touchant le droit de 
propriété, mais, ainsi que l'expliqua formellement au Sénat 
M. Trarieux, rapporteur de sa commission, à la séance du 
19 janvier 1893, la théorie dont le but est de conduire à l'action 
du vol qui est l'acte que la loi a seulement l'intention de 
prévenir. 

Elle comprend ensuite les crimes punis par le nouvel arti- 
cle 435 du Gode pénal. 

Elle ne vise pas seulement les crimes mais encore les délits 
contre la sûreté extérieure de l'État. 

Elle distingue entre ces crimes ou délits et les crimes 
contre la sûreté intérieure de l'État, alors que la loi de 1881 
englobait dans la même disposition tous les crimes contre la 
sûreté de l'État prévus par les art. 75 et suivants jusques et 
y compris l'art. 101 du Gode pénal; seulement cette distinc- 
tion ne présente d'intérêt que pour l'exécution des nouvelles 
dispositions de l'art. 49 relatif à la saisie et à la détention 
préventive, lesquelles ne sont applicables qu'aux crimes et 
et délits contre la sûreté extérieure de l'État à l'exclusion 
des crimes contre la sûreté intérieure, parce que, lisons-nous 
dans le rapport de M. Lasserre, du 25 juin 1892, la Ghambre 
< a entendu refuser au Gouvernement tout ce qui pourrait, 
à un moment donné, être en ses mains une arme pour em- 
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pécher la manifestation d'aucune opinion, quelle qu'elie fût 
et quelle qu'elle put être. » 

14. Le paragraphe 3 du nouvel art. 24 punit encore Tapo- 
logie, par Tun des moyens énoncés en l'art. 23, des crimes 
de meurtre, de pillage ou d'incendie, ou du vol ou de l'un 
des crimes prévus par l'art. 435 du Code pénal. 

Cette innovation, Tune des plus importantes de la loi du 
12 décembre 1893, consacre un retour à la législation anté- 
rieure à la loi de 1881 ; cette dernière ne punissait, en effet, 
que la provocation directe et, comme le dit l'exposé des mo- 
tifs de la loi nouvelle, < laissait ainsi la société sans défense 
contre des excitations qui constituent un danger social au 
même titre et au même degré que la provocation directe. » 

L'apologie d'un attentat n'est que la provocation par l'ap- 
probation et la louange au renouvellement de cet attentat. Elle 
a été définie par M. le garde des sceaux Antonin Dubost, 
à la séance de la Chambre des députés du 11 décembre, « la 
glorification de ces prétendus héros de l'anarchie donnés en 
exemple à des esprits faibles et dévoyés qu'on dirige ainsi 
plus lentement mais plus sûrement vers le but qu'on se pro- 
pose et auquel on ne les aurait peut-être pas conduits par 
une provocation directe et trop violente. » 

15. L'ancien paragraphe l®"* de l'art. 24 édictait une péna- 
lité de trois mois à deux ans et une amende de 100 francs à 
3000 francs ; les infractions prévues par les trois premiers 
paragraphes du nouvel art. 24 sont punies de la .même 
amende; mais, à raison du danger social encouru, l'emprir 
sonnement est élevé d'un an à cinq ans. 

16. L'art. 25 de la loi du 29 juillet 1881 était ainsi conçu : 
« Toute provocation par l'un des moyens énoncés en l'art. 23, 
adressée à des miUtaires des armées de terre ou de mer, 
dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans tout ce qu'ils 
leur commandent pour l'exécution des lois et règlements 
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militaires, sera punie d'un emprisonnement d'un à six mois 
et d'une amende de 16 francs à 100 francs, 

« L'obéissance aux ordres des chefs, écrit M. Barbier (1), 
ne s'impose aux soldais qu'autant que ces ordres ont pour 
but d'assurer l'exécution des lois et règlements militaires et 
il n'est pas douteux que la provocation à désobéir à des 
ordres illégaux ou anti-constitutionnels, ne pourrait être 
considérée comme une provocation contraire aux devoirs 
militaires et tomber sous le coup des pénalités, de l'art. 25. » 

Nous reviendrons d'ailleurs sur ce point quand nous étu- 
dierons le paragraphe 2 de l'art. 2 de la loi du 28 juillet 1894. 

Cet art. 25 de la loi de 1881 n'est modifié par la loi du 
12 décembre 1893 qu'en ce sens que la loi nouvelle édicté un 
emprisonnement d'un an à cinq ans et une amende de 
100 francs à 3000 francs, c'est-à-dire prononce les mêmes 
peines que celles dont sont frappés les auteurs des délits 
prévus parles trois premiers paragraphes du nouvel art. 24. 

Le projet du 19 mai 1892 appliquait un emprisonnement 
de trois mois à deux ans et une amende de 100 francs à 
3000 francs. 

L'aggravation de peine de la loi nouvelle n'est que trop 
justifiée par le rapport présenté au Sénat par M. Trarieux le 
19 décembre 1892 : « Si, d'un côté, provoquer à l'assassinat 
et à l'incendie semble indiquer une perversité plus grande 
que de chercher à détourner des militaires de leurs devoirs, 
il n'est pas d'attentat plus grave pour la chose publique que 
de faire appel à l'indiscipline dans l'armée, et de s'attaquer, 
par ce moyen, à l'existence du corps social et de la nationa- 
. lité elle-même. » 

17. La loi du 12 décembre 1893 modifie ensuite l'art. 49 de 
la loi du 29 juillet 1881 ; c'est l'innovation la plus importante 
de la loi. 

(1)N*'313. 
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L'article modifié était ainsi conçu : e Immédiatement après 
le^ réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seulement 
en cas d'omission du dépôt prescrit par les art. 3 et 10 ci- 
dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, 
du journal ou du dessin incriminé. 

« Cette dispQsition ne déroge en rien à ce qui est prescrit 
par l'art. 28 de la présente loi. 

c Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être 
arrêté préventivement, sauf en cas de crime. 

« En cas de condamnation, l'arrêt pourra ordonner la saisie 
et la suppression ou la destruction de tous les exemplaires 
qui seraient mis en vente, distribués ou exposés au regard 
du public. 

« Toutefois, la suppression ou la destruction pourra ne 
s'appliquer qu'à certaines parties des exemplaires saisis. » 

Il résultait de cette disposition que le juge d'instruction 
seul, à l'exclusion du procureur de la République ou de ses 
auxiliaires en flagrant délit, et pour l'unique cas de l'omis- 
sion du dépôt, sauf dans l'hypothèse de l'art, 28 relatif aux 
dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes, 
ne pouvait ordonner la saisie que de quatre exemplaires de 
récrit, du journal ou du dessin incriminé. 

Ce n'était qu'en cas de condamnation que l'arrêt pouvait 
ordonner la saisie et la suppression ou la destruction totale 
ou partielle de tous les exemplaires mis en vente, distribués 
ou exposés au regard du public. 

Enfin, si le prévenu était domicilié en France, il ne pou- 
vait être arrêté préventivement que lorsqu'il s'agissait d'une 
provocation à un crime, suivie d'effet, et tombant sous l'appli- 
cation de l'art. 23. 

18. La loi du 2 août 1882 a apporté une première déroga- 
tion à l'art. 49 en permettant la poursuite, devant le tribunal 
correctionnel, conformément au droit commun et suivant les 
règles du Gode d'instruction criminelle, des auteurs princi- 
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paux, ainsi que des complices dans les conditions de Tarti- 
cle 60 du Code pénal, du délit d'outrage aux bonnes mœurs 
commis à Taide d'un des moyens spécifiés à ladite loi. 

La loi du 16 mars 4893, relative à la répression des 
offenses et outrages envers les chefs d'Etats étrangers et 
leurs agents diplomatiques a apporté une autre dérogation à 
l'art. 49 en étendant aux hypothèses qu'elle prévoit le droit 
de saisie et d'arrestation préventive. 

19. Le nouvel art. 49 est ainsi conçu :' « Immédiatement 
après le réquisitoire, le juge d'instruction pourra, mais seu- 
lement en cas d'omission du dépôt prescrit par les art. 3 et 10 
ci-dessus, ordonner la saisie de quatre exemplaires de l'écrit, 
du journal ou du dessin incriminé. 

« Toutefois, dans les cas prévus aux art. 24, § 1 et 3, et 25 
de la présente loi, la saisie des écrits ou imprimés, des pla- 
cards ou affiches aura lieu conformément aux règles édic- 
tées par le Code d'instruction criminelle. 

« Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra être 
préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus aux art. 23, 
24, § 1 et 3, et 2S ci-dessus. 

« S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas pré- 
vus aux art. 24, § 1 et 3, et 25, prononcer la confiscation des 
écrits ou imprimés, placards ou affiches saisis, et dans tous 
les cas ordonner la saisie et la suppression ou la destruction 
de tous les exemplaires qui seraient mis en vente, distribués 
ou exposés aux regards du public. Toutefois, la suppression 
ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines par- 
ties des exemplaires saisis. » 

20. Les modifications apportées par cet article à la loi 
de 1881 figuraient déjà dans le projet du 19 mai 1892; elles 
étaient justifiées dans lesHermes suivants par l'exposé des 
motifs de M. Ricard, garde des sceaux : t En présence de 
l'art. 49, quelque diligence que l'autorité judiciaire mette à 
poursuivre le délit qui lui est signalé, elle ne parvient que 
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très rarement à assurer à la répression refflcacilé qui ré- 
sulte de la promptitude' avec laquelle elle est exercée. Car 
indépendamment des lenteurs inhérentes à la nature même 
de la juridiction compétente, qui est la Cour d'assises, le 
prévenu peut aisément, par des moyens de procédure que la 
loi lui fournit, retarder la décision définitive des juges et 
Texécution de la condamnation qu'il a encourue. Entre temps, 
il a la faculté de continuer librement son excitation coupable 
sous les yeux de l'autorité publique, qui n'a d'autre droit que 
celui de les constater. Il en est de même des écrits ou im- 
primés contenant les provocations les plus audacieuses dont 
les parquets sont impuissants à arrêter les effets, puisque, 
après avoir usé du droit de saisie très limité que leur ac- 
corde l'art. 49, ils n'ont plus qualité pour en empêcher la 
vente ou distribution. » 

La proposition du Gouvernement, bien qu'elle s'appuyât 
ainsi sur d'évidentes nécessités de répression, n'en souleva 
pas moins de très vives critiques, fut considérée par certains 
députés comme une atteinte grave à la liberté de la presse 
et de la parole, fut cause d'un conflit entre les deux Cham- 
bres et ne fut votée par la Chambre des députés que le sur- 
lendemain de l'attentat de Vaillant, après avoir été comprise 
dans un de ces quatre projets dont le Gouvernement réclama 
l'adoption immédiate parce qu'ils devaient lui fournir des 
armes nécessaires pour étouffer l'anarchie. 

La commission de la Chambre des députés chargée de 
l'examen du projet de 1892 avait remplacé au paragraphe 3 
de l'art. 49 les mots « sauf dans les cas prévus par les arti- 
cles 23, 24, g 1" et 25 ci-dessus » par ceux « sauf en cas de 
crime et dans les cas prévus par les art. 24, g i^^ et 25 ci- 
dessus. 

Elle avait également accepté le paragraphe additionnel 
suivant, proposé par MM. Bovier-Lapierre et Gerville-Réache : 
€ En cas d'arrestation préventive ou de saisie,- l'inculpé 
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pourra demander sa mise en liberté provisoire ou la main- 
levée delà saisie. Le juge dinstruction, après avoir entendu 
le procureur de la République, devra statuer dans un délai 
de vingt-quatre heures. L'ordonnance sera signifiée dans le 
même délai. Le procureur de la République et Finculpé au- 
ront, dan^ les vingt-quatre heures de la signification de Tor- 
donnance, le droit de former opposition devant la Chambre 
des mises en accusation, qui statuera dans les cinq jours. Si 
aucune décision n'est intervenue avant l'expiration de ce 
délai, rinculpé devra être mis en liberté et les pièces saisies 
restituées. » 

La Chambre, le 19 novembre 1892, malgré l'opposition du 
Oouvernement et de la commission, adopta un amendement 
de MM. Julien et Dupuy-Dutemps aux termes duquel la saisie 
comme la détention préventive étaient écartées; l'exécution 
provisoire de l'arrêt de condamnation était seule autorisée. 
Cet amendement ne modifiait l'art. 49 de la loi de 1881 que 
par l'addition du paragraphe suivant : « Dans les cas pré- 
vus aux art. 24 et 25 de la présente loi, la Cour pourra pro- 
noncer l'exécution provisoire nonobstant opposition ou 
pourvoi. » 

Ce résultat ne faisait pas disparaître les inconvénients 
auxquels le projet de loi avait pour but de remédier. M. Tra- 
rieux, rapporteur de la commission du Sénat, le dit très 
judicieusement à la séance du 19 janvier 1893 : « 11 ne s'agit 
pas seulement d'éviter que, une fois jugé par une Cour d'as- 
sises, le délinquant puisse retarder l'exécution de l'arrêt par 
des pourvois en cassation ; il importe que, dès le moment où 
le délit a été constaté, on puisse empêcher une succession 
immédiate de délits similaires. Il peut s'écouler des mois 
entre Va date de cette constatation et celle de la comparution 
aux assises; or, si la justice est désarmée pendant une aussi 
longue période, on laisse aux attentats les plus graves le 
temps de se commettre. Supposons des provocations incen- 
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diaires placardées sur les murs ou proférées dans des ré- 
unions à un moment d'effervescence populaire. On relève les 
délits et des procès-verbaux en sont dressés, mais quel 
résultat obtient-on si les agents de ces provocations, laissés 
en liberté, peuvent afficher de nouveau leurs placards et 
répéter leurs appels à la violence? Cette impuissance de la 
justice à repousser le désordre sera-t-elle autre chose qu'un 
encouragement de plus qu'on lui aura donné? Il ne faut pas 
attendre que le mal soit à son comble pour agir, et il n'y a 
aucune bonne raison de temporiser quand il s'agit des plus 
graves intérêts sociaux à défendre. » 

Le Sénat rétablit le texte de la commission de la Chambre 
des députés en y comprenant le paragraphe de MM. Bovier- 
Lapierre et Gerville-Réache et en repoussant les trois amen- 
dements suivants : 1» Amendement de MM. Thézard et Ré- 
gismanset, ayant pour but d'ajouter : « Toutes les fois qu'il y 
aura eu arrestation préventive maintenue aux termes de 
l'art. 49, la Cour d'assises devra être formée de façon qu'il 
ne s'écoule pas plus d'un mois entre l'arrestation et le jour 
fixé pour la comparution du prévenu. » 

2® Amendement de M. Le Breton déjà présenté à la Cham- 
bre des députés et ainsi conçu : « L'arrestation et la saisie 
ne pourront être maintenues que si elles sont confirmées 
dans les vingt-quatre heures par un jugement du tribunal 
correctionnel qui procédera conformément aux art. 1, 2, 3, 4 
et 6 de la loi du 20 mai 1863 sur les flagrants délits. La mise 
en liberté sous caution est en tout cas de droit; le chiffre de 
la caution sera fixé par le tribunal. » 

3** Autre amendement de M, Le Breton, également présenté 
déjà à la Chambre des députés : « Art. 49. Ajouter à cet 
article un paragraphe ainsi conçu : il ne pourra être procédé 
aux saisies et arrestations préventives prévues au présent 
article pendant les vingt jours qui précéderont les élections 
législatives et les élections départementales ou municipales, 
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soit générales» soit partielles, pour les discours ou publica- 
tions concernant ces élections. » 

21* Le projet revint à la Chambre; mais M. Julien reprit son 
amendement qui fut, une seconde fois, adopté le 4 mars 1893. 
Le projet fat renvoyé au Sénat et il n'y avait pas encore 
fait Tobjet d'un nouveau rapport quand le Gouvernement 
présenta le projet du li décembre. 

Lors de la discussion de ce dernier projet, la proposition 
Bovjer- La pierre fut reprise par M. Pourquery de Boisserin; 
mais elle fut repoussée par la Chambre. 

22. L*ancien art< 49 demeure le droit commun; la saisie 
des écrits et la détention préventive dans les conditions du 
Code d'instruction criminelle, de même que la confiscation, 
sont proscrites en dehors des hypothèses formellement pré- 
vues par la loi nouvelle. 

Or, le g 3, relatif à l'arrestation préventive, vise seul Farli- 
cle 53; les g 2 et 4, qui s'occupent de la saisie et de la con- 
fiscation, ne visent que les art. 24, § 1 et 3 et 2S. Cette diver- 
gence entre les dispositions du nouvel art. 49 n*a vraisem- 
blablement pas été voulue par ses auteurs; mais toute loi 
pénale doit être interprétée strictement et c'est avec raison 
que Tau leur du SuppUment du Répertoire de Dalloz (1) se 
demande si, en matière de provocation suivie d'effet, la sai- 
sie serait possible en dehors du cas de l'omission du dépôt : 
la même question se pose au sujet delà confiscation. 

Sur ces deux points, la réponse doit être négative ; ce n'est 
pas aux magistrats qu'il appartient de réparer les inadver- 
tances du législateur. 

(1) Addition complémentaire, loi du 12 décembre 1893, n*" 20. 



CHAPITRE III. 

PREMIÈRE LOI DU 18 DÉCEMBRE 1893. 

23. Cette loi modifie les art. 265, 266 et 267 du Code pénal; 
elle abroge, en outre, l'art. 268 du même Code. 

Ces dispositions étaient ainsi conçues : 

Art. 265 : c Toute association de malfaiteurs, envers les 
personnes ou les propriétés, est un crime contre la paix 
publique. » 

Art. 266 : < Ce crime existe par le seul fait d'organisation 
de bandes ou de correspondance entre elles et leurs chefs ou 
commandants, ou de conventions tendant à rendre compte 
ou à faire distribution ou partage du produit des méfaits. » 

Art. 267 : t Quand ce crime n'aurait été accompagné ni 
suivi d'aucun autre, les auteurs, directeurs de l'association 
et les commandants en chef ou en sous-ordre de ces bandes, 
seront punis des travaux forcés à temps. » 

Art. 268 : « Seront punis de la réclusion tous autres indi- 
vidus chargés d'un service quelconque dans ces bandes, et 
ceux qui auront sciemment et volontairement fourni aux 
bandes ou à leurs divisions, des armes, munitions, instru- 
ments de crime, logement, retraite ou lieu de réunion. » 

Sous l'empire de ces dispositions, l'association de malfai- 
teurs pouvait être définie « toute réunion d'individus hiérar- 
chiquement organisée et ayant pour but d'attaquer les per- 
sonnes et les propriétés (1). » 

(1) Garraud, Traité théorique et pratique du Droit pénal français y 
tome IV, n*» 93. 
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L'association était criminelle par cela seul qu'elle s'était 
constituée dans un tel but. La loi ne s'expliquait pas sur le 
point de savoir s'il était indispensable que l'association se 
recrutât parmi des individus déjà frappés par la justice, ou 
du moins notoirement connus comme malfaiteurs; on se 
demandait si i'art. 266 cessait d'être applicable lorsque l'as- 
socia tion avait pour objet la perpétration non de crimes, 
mais de simples délits; les art. 265 et 266 semblaient ne pré- 
voir qu'une organisation durable et arrêtée et non une ré- 
union éphémère rassemblée uniquement pour accomplir un 
acte isolé; enfin ils n'indiquaient pas sous quelle condition 
de nombre la réunion de malfaiteurs formait une association; 
c*était une question de fait dont l'appréciation appartenait 
au jury ; mais deux personnes ne paraissaient pas suffiàanles 
pour constituer une association au sens légal du mot. 

La peine variait suivantl'importance des fonctions que l'ac- 
cusé M vait exercées dans la bande organisée. Les auteurs, direc- 
teurs de l'association, et les commandants en chef ou en sous- 
ordre de ces bandes étaient punis des travaux forcés à temps; 
tous autres individus chargés d'un service quelconque dans 
ces bandes n'étaient passibles que de la réclusion, de même 
que ceux qui avaient sciemment et volontairement fourni aux 
bandes ou à leurs divisions des armes, munitions, instru- 
ments de crime, logement, retraite ou lieu de réunion (1). 

24, La loi du 18 décembre 1893 a remplacé ces quatre arti- 
cles parles dispositions suivantes : 

ArL Sr^S : * Toute association formée, quelle que soit sa 
durée ou le nombre de ses membres, toute entente établie 
dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre 
les personnes ou les propriétés, constituent un crime contre 
la paix publique. » 

Art, 266 ; * Sera puni de la peine des travaux forcés à 

(1) Conférez Garraud, tome IV, n*** 85 à 93. 
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temps quiconque se sera affilié à une association formée ou 
aura participé à une entente établie dans le but spécifié à 
l'article précédent. 

« La peine de la relégation pourra en outre être prononcée, 
sans préjudice de l'application des dispositions de la loi du 
30 mai 1854 sur l'exécution de la peine des travaux forcés. 

« Les personnes qui se seront rendues coupables du crime 
mentionné dans le présent article seront exemptes de peines 
si, avant toute poursuite, elles ont révélé aux autorités con- 
stituées l'entente établie ou fait connaître l'existence de l'as- 
sociation. » 

Art. 267 : « Sera puni de la réclusion quiconque aura 
sciemment et volontairement favorisé les auteurs des crimes 
prévus à l'art. 265 en leur fournissant des instruments de 
crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de 
réunion. 

« Le coupable pourra en outre être frappé,- pour la vie ou 
à temps, de l'interdiction de séjour établie par l'art. 19 delà 
loi du 27 mai 1885. 

« Seront, toutefois, applicables au coupable des faits pré- 
vus par le présent article les dispositions contenues dans le 
paragraphe 3 de l'art. 266. » 

25. L'art. 265 du projet du Gouvernement portait : < Toute 
association formée dans le but de commettre ou de préparer 
des attentats contre les personnes ou les propriétés est une 
association de malfaiteurs constituant un crime contre la 
paix publique. > Ce texte fut modifié par la commission de 
la Chambre des députés. 

Le nouvel art. 265 supprime le mot < malfaiteurs », subs- 
titue le mot « crimes » au mot < attentats » et spécifie que 
l'association est punissable quelle que soit sa durée ou le 
nombre de ses membres. 

Certains interprètes du Gode pénal n'exigeaient pas autre- 
fois que les associations de malfaiteurs eussent, pour consti- 
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luer un crime, ce caractère de véritable subordination qui 
semblait résulter de l'ancien art. 266 dont les termes, disaienl- 
ils, n'étaient qu'énonciatifs. 

Mais celte interprétation semblait contraire au texte comme 
a Tesprit de la loi et il était essentiel d'atteindre un genre 
nouveau de groupement de malfaiteurs en révolte ouverte 
contre Tordre social et se faisant une spécialité de l'emploi 
criminel des engins explosifs. 

A la séance de la Chambre des députés du 15 décembre, 
M. Flandin a nettement expliqué le but de la rédaction adop- 
tée par la commission dont il était le rapporteur : « Le mot 
* association » éveille par lui-même Tidée d'une organisation 
permanente, continue, ayant des cadres déterminés, des 
chefs désignés. Or, quiconque a suivi attentivement le mou- 
vement anarchiste de ces dernières années, soit en France, 
soil à rélrangerj a pu acquérir la conviction que la tendance 
particulière aux anarchistes, c'est précisément d'écarter toute 
idée de hiérarchie, de subordination, d'organisation. Il existe 
peut-être certains groupes anarchistes organisés qui se sont 
donné pour mission de poursuivre la propagande de l'idée ; 
ceux-là professent des doctrines que nous répudions d'une 
façon absolue, sans qu'assurément personne d'entre nous 
ait la pensée de les incriminer au point de vue pénal. Mais à 
coté de celte catégorie d'anarchistes qui ne s'occupent que 
de la propagande de l'idée, il y en a d'autres bien autrement 
dangereux, qui se sont donné pour mission la propagande 
par le fait, qui se créent une spécialité, par exemple, de la 
propagande par les engins explosifs... 

Il nous a semblé que, vis-à-vis de ces hommes, il y avait 
des mesures énergiques à prendre. Ceux-là, je le répète, 
n'ont pas à proprement parler, d'organisation ; ils s'efforcent 
de réaliser la devise : * Ni Dieu ni ^laitre »... Je disais que, 
sans que les caractères constitutifs de l'association de mal- 
faiteurs prévue par les art* â65 et suivants du Code pénal 



- 29 — 

se trouvent réunis, des individus, à certains moments, pour- 
ront se grouper et se concerter dans une intention crimi- 
nelle. Ce seront des conciliabules plus ou moins mystérieux 
dans lesquels on étudiera, on préparera les crimes contre les 
personnes ou contre les propriétés. Il y aura entente pour 
les vols qualifiés que Ton décorera du nom de reprises sur 
l'infâme capital, entente pour se perfeclionner dans Tart de 
fabriquer ou de lancer les bombes. La société peut-elle de- 
meurer désarmée en face de pareils criminels? Nous ne 
l'avons pas pensé ; aussi considérons-nous comme indispen- 
sable, tout en réprimant l'association de malfaiteurs telle 
que Fa définie l'art. 265 du Gode pénal, de réprimer en même 
temps toute entente établie en vue de commettre des crimes 
contre les personnes ou contre les propriétés. ■ 

Un député, M. Jourde, a déposé un amendemeiil tendant à 
remplacer le mot « entente > par les termes de l'art. 89 du 
Code pénal, « résolution d'agir concertée et arrêtée entre 

deux ou plusieurs personnes ayant pour but de »: mais 

il fut expliqué d'abord par M. de Ramel que la loi nouvelle 
ne saurait atteindre les personnes entrées sans défiance dans 
une association d'apparence inoffensive où se trouveraient 
cependant des anarchistes n'ayant pas, dès le principe, 
révélé leurs intentions, parce que, conformément au droit 
commun, pour qu'il y eût application de l'art. 266» il fau- 
drait établir Tintenlion coupable, la connaissance du but de 
l'association. M. Glausel de Goussergues, président de ia 
commission, s'efforça ensuite de justifier Tintroduction dans 
la loi du mot « entente » en précisant qu'il s'agissait d'at- 
teindre ceux qui se réunissent, non seulement pour perpé- 
trer, comme dans le complot, un ou plusieurs actes criminels 
déterminés, mais encore pour préparer d'une manière géné- 
rale une série d'actes indéterminés et les moyens de com* 
mettre ces actes. 

M. Flandin l'avait déjà dit : c'étaient les principes écrits 
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dans le Code pénal relativement au complot qu'il s'agissait 
d*introduire dans la loi nouvelle. 

L'amendement fui rejeté. 

26* Le nouvel arU 366 supprime, au point de vue de la 
peine^ les disLinctions des anciens art. 267 et 268. Désormais, 
sera puni de la peine des travaux forcés à temps quiconque 
se sera sciemment affilié à une association formée ou aura 
participé à une entente établie dans le but spécifié à Tar- 
Licle précédent. 

La peine de la relégation pourra être prononcée ; cette dis- 
position, ajoutée par la commission de la Chambre au projet 
du Gouvernement, se justifie par l'intérêt qu'il peut y avoir 
à éloigner définitivement des malfaiteurs qui constituent un 
danger inquiétant pour la sécurité publique. 

Nous devons relever ici une dérogation intéressante à la 
loi du ûl mai 188o d'après laquelle la relégation, qui ne se 
rattachait jamais à une condamnation unique, était obliga- 
toire en ce sens que le rôle du juge consistait simplement à 
examiner si le condamné, à raison de ses antécédents judi- 
ciaires, se trouvait dans les conditions voulues par la loi 
pour encourir la relégation. Notre article attribue à la Cour 
d'assises la faculté de prononcer, suivant la gravité des cir- 
constances, la peine accessoire de la relégation alors même 
que le condamne n'aurait subi aucune condamnation anté- 
rieure. 

Ce fut encore la commission de la Chambre qui, dans une 
pensée de préservation sociale, a ajouté au nouvel art. 266 
une disposition finale, analogue à celle que nous avons rele- 
vée dans Tart, 435, exemptant de toutes peines les personnes 
qui se seraient rendues coupables du crime d'association de 
malfaiteurs, mais qui, avant toute poursuite, auraient révélé 
aux autorités constituées l'entente établie ou fait connaître 
rexistence de Tassociation. Seulement notre article n'édicle 
pas l'interdiction de .séjour facultative dans le cas de Tarli- 



r 



— 31 — 

cle 435; est-ce unoubli de la part du législateur de 1893? Est- 
ce, au contraire, parce que les personnes qui bénéficient de 
cette excuse absolutoire ne sont pas coupables d'un crime 
détermine contre les personnes ou les propriétés,/mais uni- 
quement d'association formée ou d'entente établie dans le 
but de préparer un de ces crimes; quoi qu'il en soit à cet 
égard, le silence de la loi profitera aux intéressés. 

27. L*art. 267 du projet du Gouvernement reproduisait à 
peu près la deuxième partie de l'ancien art. 268 en étendant 
expressément son application à tous les auteurs du crime 
visé par l'art. 26S, 

La commission de la Chambre a considéré qu'il serait 
excessif d'appliquer la peine de la réclusion' à celui qui se 
serait borné à fournir, même sciemment et volontairement, 
un lieu de retraite au malfaiteur poursuivi par la justice ; 
aussi a-l-ellé retranché le mot retraite du projet du Gou- 
vernement en s'en référant expressément, dans son rapport, 
au droit commun de l'art. 248 du Gode pénal qui, sous 
certaines restrictions que l'humanité commande, punit d'un 
emprisonnemeut de trois mois à deux ans ceux qui auront 
recelé ou fait receler des personnes qu'ils savaient avoir 
commis des crimes emportant peine afflictive. 

La commission, « dans une préoccupation trop justifiée de 
sécurité publique », a ensuite reconnu au juge la faculté de 
frapper le coupable d'interdiction de séjour. Elle a enfin été 
d'avis d'étendre le bénéfice du paragraphe 3 de l'art. 266 aux 
coupables tombant sous l'application de l'art. 267. 

28. L'art. 268 du Gode pénal dont les dispositions étaient 
transférées à l'art. 267 devenait sans objet et a été abrogé. 



CHAPITRE IV. 



SECONDE LOI DU 18 DÉCEMBRE 1893. 

29. Une seconde loi du 18 décembre 1893 modifie Tart. 3 
de la loi du 19 juin 1871 sur les explosifs. 

L'article modifié était ainsi conçu : 

« Tout individu fabricant ou détenteur, sans autorisation, 
de machines ou engins meurtriers ou incenidiaires, agissant 
par explosion ou autrement, ou de poudre fulminante, quelle 
qu'en soit la composition, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans et d'une amende de 50 à 3000 francs. » 

Cet article est remplacé par la disposition suivante : « Tout 
individu, fabricant ou détenteur, sans autorisation et sans 
motifs légitimes, de machines ou engins meurtriers ou in- 
cendiaires agissant par explosion ou autrement, ou d'un 
explosif quelconque, quelle que soit sa composition; 

« Tout individu, fabricant ou détenteur, sans motifs légif 
times, de toute autre substance destinée à entrer dans la 
composition d'un explosif, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à cinq ans et d'une amende de 80 à 3000 francs. > 

Le projet du Gouvernement avait reproduit les termes de 
l'art. 3 de la loi de 1871 en y ajoutant : < ou de toute autre 
substance destinée à entrer dans la composition d'un explo- 
sif * et en substituant les mots < sans motifs légitimes » aux 
mots « sans autorisation » de la loi de 1871. 

La rédaction définitive émane de la commission de la 
Chambre des députés. 

La loi nouvelle, en ajoutant à l'ancienne « et sans motifs 
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légitimes > après les mots « sans autorisation » a modifié le 
caractère de Tin fraction. 

Le fait seul était autrefois visé ; les juges ont maintenant 
à l'apprécier. 

En outre, une distinction importante est faite entre les 
machines, engins ou explosifs visés dans la première partie 
de l'article et les autres substances destinées à entrer dans 
la composition d'un explosif. 

Pour les premiers, l'autorisation de fabrication ou de dé- 
tention ne suffit pas, parce qu'elle peut être aisément surprise 
à l'aide de mensonges ou de manœuvres frauduleuses; il 
faut qu'elle soit accordée pour motifs légitimes. En ce qui 
concerne les substances destinées à entrer dans la composi- 
tion d'un explosif, elles sont d'un usage commun; aussi il 
n'y a plus d'autorisation et le juge ne doit se préoccuper 
que des motifs légitimes de la fabrication ou de la détention. 

La loi nouvelle ne modifie que l'art. 3 de la loi du 
19 juin 1871 et, en vertu de l'art. 4 de cette loi, l'art. 463 du 
Gode pénal demeure applicable. 



CHAPITRE V. 

LOI DU 19 DÉCEMBRE 1893. 



30. Cette loi ne crée pas d'incrimination nouvelle; elle 
n'aggrave aucune pénalité. Son but unique est de permettre 
l'organisation d'une surveillance spéciale réellement efficace 
pour laquelle les ressources du budget de la sûreté générale 
étaient insuffisantes et ne fournissaient pas les moyens de 
mettre en œuvre un système défensif proportionné au péril 
encouru par Tordre public. 

Le texte en est ainsi conçu : 

Art. l«^ « Il est ouvert au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 4894, en augmentation du crédit accordé par la loi de 
finances du 26 juillet 1893, au chapitre 54 (traitement des 
commissaires de police, indemnités de déplacement et au- 
tres), un crédit supplémentaire de 820,000 francs. » 

Art. 2. < 11 sera pourvu à cette dépense au moyen des res- 
sources générales du budget. » 

Il résulte expressément du rapport de M. Dupuy-Dutemps 
à la Chambre des députés que cette adoption de crédit n'im- 
plique aucun changement de législation dans l'organisation 
de la police, n'entraîne ni une subvention complémentaire à 
la ville de Paris pour sa police municipale ni une augmenta- 
tion du chapitre dit des fonds secrets. C'est uniquement la 
police spéciale de l'intérieur qui bénéficie du nouveau crédit. 
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CHAPITRE VI. 



LOI DU 28 JUILLET 1894. 



31. Les innovations législatives que nous venons d'exa- 
miner n'intimidèrent pas les anarchistes. L'attentat d'Emile 
Henry et l'abominable assassinat dont, le 24 juin, fut vic- 
time le chef si respecté de l'État effrayèrent de nouveau 
l'opinion, et le Gouvernement, estimant qu'il fallait à la so- 
ciété de plus énergiques moyens de défense, déposa, à la 
séance de la Chambre des députés du 9 juillet, un projet 
destiné, lisons-nous dans l'exposé des motifs « à donner à 
la conscience publique les garanties de paix et de sécurité 
qu'elle réclamait impérieusement » et encore, suivant l'ex- 
pression du rapporteur de la commission « à empêcher les 
anarchistes de recruter de nouveaux adhérents et à mettre 
hors d'état d'exécuter leurs funestes desseins ceux qui 
étaient déjà contaminés. » 

Ce projet, qui souleva à la Chambre une très vive opposi- 
tion de la part de la minorité, ne fut voté qu'avec des modi- 
fications que nous aurons à analyser; il fut ensuite adopté 
par le Sénat, après une très courte discussion, tel qu'il lui 
avait été apporté de la Chambre. 

32. L'art. l*''est ainsi conçu : < Les infractions prévues par 
les art. 24, paragraphes 1 et 3, et 25 de la loi du 29 juillet 1881, 
modifiés par la loi du 12 décembre 1893, sont déférées aux 
tribunaux de police correctionnelle, lorsque ces infractions 
ont pour but un acte de propagande anarchiste. > 

Ces infractions étaient précédemment de la compétence de 
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la Cour d'assises, aux termes de Tart. 45 de la loi de 1881, 
amsi conçu : 

« Les crimes et délits prévus par la présente loi sont défé- 
rés à la Cour d'assises. 

« Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police correc- 
tionnelle les délits et infractions prévus par les art. 3, 4, 9, 
10, H, 12, 13, 14, 17, paragraphes 2 et 4; 28, paragraphe 2; 
32, 33, paragraphe 2; 38, 39 et 40 de la présente loi. 

€ Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribunaux 
de simple police les contraventions prévues par les art. 2,15, 
17, paragraphes 1 et 3; 21 et 33, paragraphe 3, de la pré- 
sente loi. » 

Le projet du Gouvernement portait : « Les infractions pré- 
vues par les art. 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881, modifiées 
par la loi du 12 décembre 1893, sont déférées aux tribunaux 
de police correctionnelle. » 

Par suite d'une erreur de rédaction, ce projet comprenait 
toutes les infractions prévues par les art. 24 et 25 de la loi de 
1881 modifiés par la loi du 12 décembre 1893 ; mais la provoca- 
tion aux crimes contrôla sûreté intérieure de l'État de même 
que les cris et les chants séditieux, c'est-à-dire les infractions 
prévues par les paragraphes 2 et 4 du nouvel art. 24, ont été re- 
tranchés du texte définitif par la commission soucieuse de ne 
pas ouvrir à un moment donné la porte à l'arbitraire, pour le 
même motif que celui qui avait dicté au législateur de 1893 la 
nouvelle rédaction de l'art. 49, relativement à la saisie des 
écrits et à la détention préventive. Aussi notre article n'attri- 
bue-t-ilaux tribunaux correctionnels que la connaissance des 
délits de provocation au vol, aux crimes de meurtre j de pillage, 
d*incendie et de destruction par explosifs et d'apologie de ces 
mêmes crimes ainsi que du délit de provocation à des mili- 
taires pour les détourner de leurs devoirs. 

Cette attribution de compétence a soulevé à la Chambre 
de très ardentes protestations. Les adversaires de la loi ont 
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reproduit tous les arguments connus sur le danger de faire 
juger des délits politiques par des magistrats dépendants du 
pouvoir. 

Il a été répondu par le Gouvernement et au nom de la 
commission que le projet avait été inspiré par la double né- 
cessité d'assurer la rapidité de la répressioi) et de soustraire, 
sous le rapport de la juridiction, pour les faire rentrer dans 
le droit commun, des délits de droit commun à la situation 
privilégiée créée par la loi du 29 juillet 1881, comme la loi 
du 12 décembre 1893 Tavait déjà fait sous le double rapport 
de la saisie des écrits et de la détention préventive. 

Il est certain, pour tous, ceux qui sont quelque peu fami- 
liarisés avec la pratique du Code d'instruction criminelle, 
' que, devant la juridiction permanente de la police correc- 
tionnelle, même en admettant les retards d'une exception 
d'incompétence portée devant les deux degrés de juridiction, 
la procédure est plus rapide que devant la Cour d'assises où 
les expédients dilatoires ne sont pas non plus inconnus, 
dont il eût été impossible, sans de manifestes inconvénients, 
de multiplier les sessions extraordinaires et même avec la 
faculté, demandée par MM. Goblet et Dumas, de porter l'af- 
faire devant le jury d'un département voisin. 

Il est également vrai que les infractions dont s'occupe 
notre article sont punies d'un emprisonnement d'un an à 
cinq ans et d'une amende de 100 à 3000 francs, c'est-à-dire 
de peines correctionnelles dans le sens de l'art. 9 du Code 
pénal. En principe, aux termes de l'art. 179 du Code d'ins- 
truction criminelle, les tribunaux compétents pour en con- 
naître, doivent donc être les tribunaux de police correction- 
nelle. Si, en faveur des délits de presse, la loi du 29 juillet 1881 
déroge en ce qui concerne la juridiction et les défère à la 
Cour d'assises, c'est parce qu'il s'agit de délits spéciaux con- 
sidérés comme délits politiques ou délits d'opinion : or, n'est- 
il pas incontestable que les provocateurs au meurtre, au 
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pillage, à Tincendie, à la destruction par les explosifs et à la 
désobéissance dans Tannée ne sont que des malfaiteurs vul- 
gaires, coupables de délits de droit commun au même titre 
que les crimes et les délits à la perpétration desquels ils 
provoquent et qu'il n*y avait aucune raison pour leur con- 
linuerune situation privilégiée que rien ne justifiait? 

C'est aussi pour rentrer dans le droit commun et assurer 
une plus prompte répression que la loi du 16 mars 1893, 
modifiant déjà Tart. 48 de la loi de 1881, a rendu à la juri- 
diction correctionnelle la connaissance des offenses et ou- 
trages envers les chefs d'États étrangers et leurs agents 
diplomatiques. 

La pensée manifeste du Gouvernement et de la commis- 
sion de la Chambre avait toujours été de limiter aux actes 
anarchistes Teffet et la portée de la loi nouvelle ; tous les 
éléments de la discussion en font foi. 

M< Léon Bourgeois, pour que le texte ne soulevât à cet 
égard aucune difficulté d'interprétation, fit adopter parla 
Chambre une disposition additionnelle consistant à ajouter 
a l'art, l*"' : t lorsque ces infractions ont pour but un acte 
de propagande anarchiste ». La commission et le Gouverne- 
ment acceptèrent cette disposition que la Chambre adopta 
sans scrutin» 

De leur côté, les orateurs du Gouvernement et de la com- 
mission n'ont pas manqué de déterminer avec la plus si- 
gnificative précision ce qu'il faut entendre par acte de pro- 
pagande anarchiste. Ce sont les provocations directes et 
parfaitement définies aux attentats anarchistes, au meurtre, 
au pillage, à Tîncendie, à l'explosion et au vol, l'apologie de 
ces faits ainsi que la provocation, dans le même but, aux 
crimes et aux délits contre la sûreté extérieure de l'État et à 
la désobéissance dans l'armée. 

Lorsqu'il ne s'agit que d'une manifestatioh d'idées et de 
doctrines, la juridiction du jury est conservée. C'est exclusi- 
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vemènl le caractère anarchiste de la provocation ou de l'apo- 
logie qui doit être envisagé comme règle de la compétence. 

Dans sa circulaire aux procureurs généraux du 6 août, 
M. le Garde des sceaux rappelle avec raison que ce carac- 
tère anarchiste modifie seulement la compétence de la 
juridiction qui doit connaître de Tinfraction ; mais les indi- 
vidus, qui seront convaincus de s'en être rendus coupables 
continueront à bénéficier du régime de faveur créé par la loi 
du 29 juillet 1881 sous les divers rapports de la prescrip- 
tion, de la non-applicabilité des règles de la récidive et au 
point de vue de l'influence de l'admission des circonstances 
atténuantes sur la durée de la peine. Aussi M. le Garde 
des sceaux recommande-t-il aux magistrats instructeurs, 
c en tenant compte tant des antécédents du prévenu que 
des circonstances mêmes de l'affaire, de s'efforcer de déga- 
ger nettement le but poursuivi par l'auteur de l'infraction, 
de manière à déterminer avec une certitude absolue la juri- 
diction qui devra en connaître. » 

33. Les infractions rappelées par l'art. 1®' répriment la 
provocation à l'anarchie en exigeant la publicité comme élé- 
ment essentiel du délit; l'art. 2 crée un nouveau délit, celui 
de propagande secrète ayant pour but d'exciter aux attentats 
anarchistes. 

A la séance de la Chambre du 18 juillet, M. le Garde 
des sceaux, en s'expliquant sur l'organisation du parti 
anarchiste, après avoir établi que le Gouvernement se trou- 
vait désarmé en présence d'excitations qui se produisaient 
dans des conditions particulièrement inquiétantes pour la 
sécurité publique, démontra la nécessité sociale d'atteindre 
la propagande individuelle, même lorsque cette propagande 
se produit en dehors de toute publicité. 

L'art. 2 est ainsi conçu : « Sera déféré aux tribunaux de 
police correctionnelle et puni d'un emprisonnement de 
troiS/mois à deux ans et d'une amende de 100 à 2000 francs, 
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tout individu qui, en dehors des cas visés par Tarticle pré- 
cédent, sera convaincu d'avoir, dans un but de propagande 
anarchiste : 

* 1"* soit par provocation, soit par apologie des faits spéci- 
fiés au dit article, incité une ou plusieurs personnes à com- 
mettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, de pillage, 
d*incendie, soit les crimes punis par Tart. 435 du Code pénal ; 

t 2" ou adressé une provocation à des militaires des armées 
de terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs 
devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs, dans ce qu'ils leur commandent pour l'exécution des 
lois et règlements militaires et la défense de la Constitution 
républicaine; 

« Les pénalités prévues au paragraphe 1*' seront appliquées 
même dans le cas où la provocation adressée à des militaires 
des armées de terre ou de mer n'aurait pas le caractère d'un 
acte de propagande anarchiste; mais dans ce cas la pénalité 
accessoire de la rélégation édictée par l'art. 3 de la présente 
loi ne pourra être prononcéov 

» La condamnation ne pourra être prononcée sur l'unique 
déclaration d'une personne affirmant avoir été l'objet des 
incitations ci-dessus spécifiées, si cette déclaration n'est pas 
corroborée par un ensemble de charges démontrant la cul- 
pabilité et expressément visées dans le jugement de con- 
damnalion. » 

Le projet du Gouvernement atteignait seulement tout in- 
dividu coupable d'avoir, en dehors des cas prévus par Farii- 
cle 1^ et par des moyens quelconques, fait acte de propa- 
gande anarchiste en préconisant des attentats contre les 
personnes et les propriétés. 

La commission de la Chambre définit avec plus de préci- 
sion les éléments du nouveau délit en frappant tout individu 
convaincu d'avoir, en dehors des cas visés par l'art, l®*" « soit 
par provocation soit par apologie des faits spécifiés audit 
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article, incité une ou plusieurs personnes à commettre, soit 
les. crimes de meurtre, de pillage, d*incendie et les crimes 
punis par Tart. 435 du Code pénal, soit un vol, et aura ainsi 
fait acte de propagande anarchiste. » 

Cette nouvelle rédaction n'empêcha pas les protestations. 

M. JuUien, en particulier, insistant à la séance du 20 juil- 
let sur la différence entre la provocation directe et la provor 
cation indirecte, demanda s'il ne suffirait pas, pour encourir 
un châtiment sévère, d'une lettre missive, d'une conversation 
surprise au foyer domestique, d'une dénonciation, si la loi 
n'aurait pas pour conséquence d'introduire la délation dans 
les habitudes et ce qu'il fallait exactement entendre par l'in- 
citation d'une seule personne. 

Le lendemain, M. Flandin, au nom de la commission, appor- 
tait une troisième rédaction devenue, sauf une modification de 
pure forme, la rédaction définitive du paragraphe l*''de l'art. 2, 
et qu'il justifiait en ces termes : « Tel anarchiste dangereux 
aura garde de s'affilier à une association proprement dite ou 
de se répandre, dans les réunions publiques, en discours 
violents contre l'ordre social; ce serait attirer sur lui impru- 
demment l'œil, que je veux croire toujours vigilant, de la 
police. 

« Il exercera une mission moins bruyante, mais, à son 
point de vue, plus pratique; il se mettra, par exemple, à la 
recherche des ouvriers aigris par la misère ; ou bien, il s'en 
ira rôder autour des casernes, à la recherche des soldats 
qu'attendent les compagnies de discipline. 

« Il s'efforcera d'entrer en relation avec eux, il les endoc- 
trinera, il les catéchisera individuellement. 

« Il les conduira dans ces réunions familiales dont on vous 
a parlé, réunions privées, ne l'oubliez pas, où l'on célèbre, en 
même temps que les bienfaits de la société idyllique que 
constituera l'anarchie, la nécessité sociale du crime» 

« Peu à peu, sous l'empire de ces provocations, de ces 
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apologies criminelles, germera dans le cerveau mal équilibré 
d'un misérable Tidée de la nécessité de la propagande par le 
fait, de la réalisation de l'attentat auquel, par une prépa- 
ration savante, on aura accoutumé son esprit et sa cons- 
cience > 

, 1 Personne de vous ne niera qu'il n'y ait dans une propa- 
gande ainsi dirigée un danger extrêmement grave pour la 
sécurité publique» 

« A rheure actuelle, en présence de pareils agissements, 
quelles sont, pour les prévenir ou les réprimer, les ressources 
que vous offre votre législation? aucune. 

» Vous ne pouvez pas poursuivre pour provocation en 
vertu de Tart. 60 du Gode pénal, parce que vous ne trouvez 
pas pour la provocation ces circonstances aggravantes, pro- 
messes, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, etc., qui 
sont indispensables pour constituer les éléments de la com- 
plicité telle que Tentend et la définit le Code pénal. 

» Vous ne pouvez pas davantage poursuivre en vertu de la 
loi que vous avez récemment votée sur les associations de 
malfaiteurs, parce que vous ne pouvez pas établir l'associa- 
tion proprement dite, l'entente, le concert, le contrat formé 
en vue d'exécuter des attentats déterminés. 

« Enfin vous ne pouvez pas davantage déférer ces provo- 
cations criminelles au jury par application de la loi du 29 juil- 
let 1881, parce que, ne l'oubliez pas, ces provocations ou 
apologies criminelles ne se sont produites ni par la voie de 
la presse, ni au cours d'une réunion publique'. 

< Vous êtes donc absolument désarmés; voulez- vous rester 
désarmés? Là est toute la question.,. > 

S'expliquant plus particulièrement sur la portée du der- 
nier texte de la commission, M. Flandin ajoutait : c II faut, 
pour que ce Lezte puisse recevoir son application, qu'il y ait 
eu incitation au crime de meurtre, de pillage, d'incendie, de 
destruction d'édiSces à l'aide d'engins «explosifs... U faut, de 
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plus, que rincitation se produise, soit par voie de provoca- 
tion, soit par voie d*apologie. Et Tapologie, remarquez-le 
bien, n'est pas suffisante, à elle seule, pour légilimer les 
poursuites. 11 faut non- seulement qu'il y ait eu apologie des 
faits qualifiés crimes par la loi, il faut encore que cette apo- 
logie ait été produite dans le but d'inciter aux crimes énu- 
mérés dansTart. 2... > 

Et, afin de rassurer les scrupules de ceux qui craignaient 
l'arbitraire dans l'application de la loi, la commission ajou- 
tait au texte du projet du Gouvernement un paragraplie im- 
posant au juge des règles rigoureuses pour l'établissement 
de la preuve. 

« La condamnation ne pourra être prononcée sur Tunique 
déclaration d'une personne affirmant avoir été Fobjet des 
incitations ci-dessus spécifiés, si cette déclaration n'est pas 
corroborée par un ensemble de charges démontrant la cul- 
pabilité et expressément visées dans le jugement de con- 
damnation. » 

Il fut toutefois formellement entendu par M. Flandin que, 
si la déclaration d'un témoin unique ne pouvait justifier une 
condamnation qu'à la condition d'être fortifiée, corroborée 
par un ensemble de charges, c'est-à-dire de circonstances, 
d'indices, de présomptions venant s'adjoindre au témoi- 
gnage et concourant à déterminer la conviction des magis- 
trats, la commission excluait cependant l'idée que la preuve 
du délit serait subordonnée à la coexistence de plusieurs té- 
moignages parce que, accepter une pareille conséquence > 
c'eût été s^ mettre en contradiction avec tous les principes 
de notre législation criminelle. 

Un amendement de MM. Jullien, de la Porte et Lockroy 
portait : « En aucun cas ne pourra être considéré comme 
preuve suffisante Tunique témoignage de la personne qui 
prétendrait avoir été Tobjet d'une des provocations ci-dessus 
spédfiéeft. » 
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Cet amendement a été repoussé par la commission et rejeté 
par la Chambre. 

La Chambre a adopté, avec une légère modification de ré- 
daction, le dernier texte de la commission après avoir rejeté 
trois amendements : le premier, celui de M. le vicomte 
d'Hugues, substituait au texte adopté les mots c à maintes 
reprises et dans un but nettement caractérisé de propagande 
anarchiste, incité des personnes... » ; le second, celui de M. de 
Ramelf insérail le mot < réitérées » après les mots < soit par 
provocation soit par apologie... »; le troisième de M. Gau- 
Ibier {de Clagny), consistait à mettre le mot « directement » 
avant le mot * Incité ». 

34. A la séance du 20 juillet, une discussion très orageuse 
avait été soulevée par un discours de M. Rouanet qui propo- 
sait un amendement à l'article l®"^ tendant à ce que l'art. 2S 
de la loi du 29 juillet 1881, relatif à la provocation à la dés- 
obéissance dans Tarmée, ne fût pas visé dans l'article 1®''. 

Après les incidents de cette séance et pour répondre au 
sentiment presque unanime de la Chambre, la commission 
ajouta à Tart. t un paragraphe permettant d'atteindre les 
provocations, même non publiques, faites à des soldats pour 
les détourner de leurs devoirs, c au risque peut-être de 
compromettre à un moment dopné la sécurité de la patrie ». 

Ce paragraphe était ainsi conçu : « ou d'avoir adressé une 
provocation à des militaires des armées de terre ou de mer, 
dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires et de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur 
commandent pour l'exécution des lois et règlements mih- 
laires. » 

M, Montant prit Tinitiative d'une disposition ajoutant à ce 
texte < et la défense de la Constitution républicaine ». 

M. le garde des sceaux et M. Boulloche, directeur des 
affaires criminelles et des grâces, commissaire du Gouver- 
nement, conclurent à l'inutilité de cet amendement parce 



que les ordres qui seraient donnés pour l'exécution des lois 
et règlements militaires ne seraient jamais susceptibles de 
menacer la Constitution; Tamendement n'en fut pas moins 
adopté par la commission et voté par la Chambre. 

35. Enfin, sur un amendement de M. Pourquery de Boisserin, 
il fut décidé que la provocation à l'indiscipline dans l'armée 
serait atteinte, même quand le but anarchiste du provoca- 
teur ne serait pas établi; seulement, dans cette hypothèse, 
les juges ne pourront prononcer la peine accessoire de la 
relégation édictée par l'art. 3. 

36. Deux amendements, signés de M. Charpentier et de plu- 
sieurs de ses collègues, tendaient à faire décider qu'aucun 
citoyen ne pourrait être recherché soit pour une lettre privée 
écrite et adressée par lui à un particulier soit à raison d'un 
propos tenu par lui dans son domicile. 

Un troisième amendement, proposé par M." Viviani, inter- 
disait de recevoir les dépositions : 1<> des personnes attachées 
au service de l'inculpé ; 2^* dés dénonciateurs. 

Ces amendements furent rejetés ou parce qu'ils tendaient 
à faire revenir la Chambre sur ses votes précédents ou parce 
suivant les paroles de M. le garde des sceaux, « il n'y avait 
aucune raison de soustraire des criminels de droit commun 
aux règles de droit commun ». 

37. Nous ne nous occuperons pas de diverses dispositions 
additionnelles dues àl'initiative de différents députés et toutes 
rejetées parla Chambre ; leur examen ne serait d'aucune uti- 
lité pour l'interprétation de la loi. Nous dirons seulement que 
à la séance du 24 juillet, M. le garde des sceaux, répon- 
dant à M. Maurice Faure, s'est expliqué au sujet des cris ou 
chants séditieux, lesquels, visés par l'ancien paragraphe 2, 
devenu le paragraphe 4 de l'art. 24 de la loi de 1881, ne sont 
pas, en principe, compris dans la loi nouvelle et sont toujours 
de la compétence de la cour d'assises à moins qu'ils n'aient 
le caractère de propagande anarchiste, auquel cas ils tombe- 

4 



I 



-48- 

ront sous le coup de la loi nouvelle, conformément aux règles 
établies par cette loi. i 

38. L'art. 3 de la loi du 28 juillet 1894 est ainsi conçu: 
« La peine accessoire de la relégation pourra être prononcée 
contre les individus condamnés en vertu des art. 1 et 2 de la 
présente loi à une peine supérieure à une année d'emprison- 
nement et ayant encouru, dans une période de moins de dix 
ans, soit une condamnation à plus de trois mois d'emprison- 
nement pour les faits spécifiés aux dits articles, soit une con- 
damnation à la peine des travaux forcés, de la réclusion ou 
de plus de trois mois d'emprisonnement pour crime ou délit 
de droit commun. » 

Le projet du gouvernement permettait, en termes géné- 
raux, de prononcer la peine de la relégation contre les indi- 
vidus condamnés en vertu de la loi. 

Dans l'exposé des motifs, cette disposition était justifiée par 
la nécessité de prendre, vis-à-vis de condamnés qui ont voué 
une haine sauvage à la société, à raison de la nature même 
des actes qui sont la conséquence de la propagande anar- 
chiste, des mesures complémentaires de défense sociale. 

La commission apporta une première restriction aux pou- 
voirs conférés aux tribunaux par le projet en limitant pour 
les juges la faculté de la relégation aux condamnés, en vertu 
de la loi, à une peine supérieure à une année d'emprisonne- 
ment ou ayant subi antérieurement soit une condamnation 
à plus de trois mois d'emprisonnement pour les faits spécifiés 
aux art. 1 et 2, soit une condamnation à la peine des travaux 
forcés, de la réclusion ou de plus de trois mois d'emprison- 
nement pour crime ou délit de droit commun. 

Au cours de la discussion, la commission restreignit 
encore la faculté de la relégation en limitant son application 
au cas où l'individu aurait, non seulement été condamné 
à une peine supérieure à une année d'emprisonnement, 
mais aurait encore encouru antérieurement^ et depuis moins 
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de dix ans, une des peines mentionnées à son premier projet. 

Il lui paraissait trop rigoureux de prononcer la relégalion 
pour un premier délit comme Ta fait la loi du 18 décem- 
bre 1893, en matière d*association de malfaiteurs. 

Lanouvellerédactiondelacommission,énergiquementsoute- 
nueparelleetM.legardedessceauXjfutadoptéeparlaChambre. 

Deux amendements tendaient à déférer le prévenu au jury 
chaque fois qu*il serait passible de la relégation au profit 
des condamnés en vertu de Tart. 2 de la loi ; un troisième 
supprimait la relégation au profit des condamnés en vertu de 
Tart. 2 de la loi; un quatrième restreignait encore la faculté 
pour les tribunaux de prononcer la relégation en augmen- 
tant le nombre des condamnations antérieures nécessaires; 
ils ont tous été rejetés par la Chambre. 

Dans sa forme définitive, notre article constitue, pour les 
cas spéciaux qu'il prévoit, une seconde innovation à la loi du 
27 mai 1888 à laquelle, nous Tavons vu, il avait été déjà dé- 
rogé par la loi du 18 décembre 1893. Il institue une nouvelle 
catégorie de délits susceptibles d'entraîner la relégation et il 
modifie le noml^re des condamnations antérieures exigées 
pour la faire prononcer; comme dans Thypo thèse du nouvel 
art. 266 du Code pénal, la relégalion, lorsqu'elle est l'acces- 
soire des délits prévus par les art. 1 et 2, est toujours facul- 
tative pour les tribunaux, et doit être réservée aux condamnés 
réellement dangereux, dans les cas où l'exigera un véritable 
intérêt de préservation sociale, tandis que, d'après le droit 
commun de la loi du 27 mai 1888, elle n'est que la consé- 
quence de la dernière condamnation rapprochée de celles 
précédemment encourues; mais elle ne peut pas, comme 
dans le cas de l'art. 266 du Code pénal, être prononcée si le 
coupable n'a pas subi de condamnation antérieure. 

39. Les adversaires de la loi n'ont pas manqué de faire 
porter leurs efforts sur des dispositions additionnelles desti- 
nées à en atténuer la rigueur. 
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Ils ont demandé que les individus condamnés en vertu de 
cette loi ne subissent pas la relégation collective et qu'ils ne 
fussent pas envoyés à la Guyane. Ces deux propositions ont 
été repoussées parce qu'elles ne constituaient que des ques- 
tions à régler par l'administration pénitentiaire. 
. Un député, M. Sembat, proposa que le condamné pût deman- 
der la substitution à la peine de la relégation de la peine du 
bannissement; mais cette substitution d'une peine principale 
à une peine accessoire, d'une peine plus spécialement 
réservée aux crimes politiques à une peine de droit com- 
mun, ne pouvait être autorisée parla Chambre sans troubler 
toute l'économie de notre droit pénal. 

Enfin, un autre député, M. Viviani, demanda encore que, 
en aucun cas, la peine de la relégation prononcée par un 
tribunal correctionnel ne pût être supérieure à cinq ans; 
c'eût été une contradiction formelle avec le principe de la loi 
du 27 mai 1885 aux termes de laquelle la relégation a le carac- 
tère d'une peine perpétuelle et ne peut cesser exceptionnelle- 
ment que par suite d'une grâce. 

40. L'art. 4 est relatif à l'emprisonnement individuel des 
condamnés : < Les individus condamnés en vertu de la pré- 
sente loi seront soumis à l'emprisonnement individuel, sans 
qu'il puisse résulter de cette mesure une^ diminution de la 
durée de la peine. 

* Les dispositions du présent article seront applicables 
pour l'exécution de la peine de la réclusion ou de l'empri- 
sonnement prononcée en vertu des lois du 18 décembre 1893 
sur les associations de malfaiteurs et la détention illégitime 
d'engins explosifs. » 

Le projet du gouvernement ne comprenait que le premier 
paragraphe. « Cette mesure, disait l'exposé des motifs, 
permettra de soustraire les autres condamnés à un contact 
dont les dangers ont été maintes fois signalés. L'existence 
en commun permettrait aux anarchistes de continuer leur 
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propagande dans rintérieur de la prison, et celte propa- 
gande serait d'autant plus efficace que le milieu dans 
lequel elle s'exercerait serait plus favorable à son dévelop- 
pement- » 

Le second paragraphe a été ajouté sur TiniLiative de 
M. Flandin. 

Cet article rend obligatoire Temprisonnement individuel 
des individus condamnés tant en vertu de la loi que par ap- 
plication des deux lois du 18 décembre 181)^^ et ce même 
avant la transformation des prisons prévue par Tart. 8 de !a 
loi du 5 juin 1875, et quelle que soit la durée de cet empri- 
sonnement ou de la réclusion, nonobstant les dispositions 
des art. 2 et 3 de la même loi. 

Notre article modifie encore Tart. 4 de la loi du 5 juin 1815 
aux termes duquel la durée des peines subies sous le régime 
de l'emprisonnement cellulaire est, de plein droit, réduite 
d'un quart. 

Un amendement tendant à la suppression de cette dernière 
modification a été rejetée par la Chambre. 

La libération conditionnelle et le droit de grâce du Prési- 
dent de la République pourront toujours, en faveur des con- 
damnés repentants et dignes d'intérêt, tempérer la rigueur 
justifiée de la loi. 

41. De tous les articles de la loi l'art. 5 est celui qui a pro- 
voqué dans la Chambre les plus énergiques résistances et 
dans la presse les polémiques les plus passionnées; il est 
ainsi conçu : * Dans les cas prévus par la présente loi, et 
dans tous ceux où le fait incriminé a un caractère anar- 
chiste, les cours et tribunaux pourront interdire, en tout ou 
partie, la reproduction des débats, en tant que celte repro- 
duction pourrait présenter un danger pour l'ordre public. 

« Toute infraction à cette défense sera poursuivie confor- 
mément aux prescriptions des art. 42, 43, 44 et 49 de la loi 
du 29 juillet 1881, et sera punie d'un emprisonnement de six 



jours à un mois et d'une amende de 4000 à 10.000 francs. 

€ Sera poursuivie dans les mêmes conditions et passible 
des mêmes peines toute publication ou divulgation, dans les 
cas prévus au paragraphe l*'' du présent article, de docu- 
ments ou actes de procédure spécifiés à l'art. 38 de la loi du 
29 juillet 1881. > 

Cet article ne vise pas la publicité, mais la publication des 
débats. 

42. La publicité des débats criminels est toujours réglée 
par l'art. 81 de la Constitution de 1848, aux termes duquel 
il appartient aux tribunaux d'ordonner le huis clos lorsqu'ils 
jugent que la cause présente un danger pour Tordre public 
ou les bonnes mœurs. 

43. En ce qui concerne la publication des débats, c'est-à- 
dire leur reproduction par la voie de la presse, déjà l'art. 39 
de la loi du 29 juillet 1881 interdit de rendre compte des pro- 
cès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est 
pas autorisée et, dans toute affaire civile, les cours et tribu- 
naux peuvent interdire le compte rendu du procès; l'art. 3 
de la loi du 27 juillet 1884 interdit spécialement la repro- 
duction des débats sur les instances en divorce et en sépa- 
ration de corps; l'art. 39 de la loi de 1881 interdit enfin de 
rendre compte des délibérations intérieures, soit des jurys, 
soit des cours et tribunaux. 

Toute infraction à ces dispositions est punie d'une amende 
de 100 à 2000 francs et ces interdictions ne s'appliquent pas 
aux jugements qui peuvent toujours être publiés; mais en 
dehors de ces restrictions, depuis la loi du 29 juillet 1881 
dont l'art. 68 a abrogé l'art. 17 g 2 du décret du 17 février 1852, 
aucun texte n'autorisait les cours et tribunaux à interdire, 
sous une sanction pénale, le compte rendu des procès crimi- 
nels ou correctionnels, même de ceux jugés à huis clos (1). 

(i) Barbier, tome II, n'» 752. 
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Dans cet état de la législation, les tribunaux étaient donc 
désarmés et cependant la reproduction des débats, dans les 
procès anarchistes, peut être un moyen puissant de dange- 
reuse propagande : « Et à Taudience, disait M. le garde des 
sceaux Guérin à la tribune de la Chambre, le 24 juillet, 
quelle est leur altitude? Ils s'inspirent là d'un tout autre souci 
que celui de leur défense; ils font parade de forfanterie, 
comme s'ils subissaient une sorte de griserie du crime. Ils se 
font du banc des accusés un piédestal, une tribune publique; 
ils y exposent leur doctrine avec éclat, ils y donnent lecture 
de documents à effet d'une violence froide et calculée, qu'ils 
ont médités et écrits dans le silence de la prison. 

€ Pourquoi cela? Parce qu'ils savent que leurs déclamations 
auront le plus grand retentissement, qu'elles seront repro- 
duites par les journaux, parce qu'ils escomptent la publicité 
de la presse au profit de leurs théories et du but qu'ils pour- 
suivent. 

« Il y a là un danger. Nous voulons y parer... » 

Voilà pourquoi le Gouvernement demandait à la Chambre 
de donner aux tribunaux l'autorisation d'interdire, lors- 
qu'ils le jugeraient convenable, et cela seulement dans les 
procès dont les débats auraient révélé le caractère anarchiste, 
la reproduction ou totale ou partielle de ces débats. 

44. Tout d'abord, la reproduction peut être interdite, le 
texte de notre article le dit formellement, non seulement 
dans les cas prévus par la loi mais dans tous ceux où le fait 
incriminé a un caractère anarchiste. 

M. le rapporteur a pris comme exemple le crime de Case- 
rio; c'est un crime de droit commun, mais il a été commis 
dans un but anarchiste. 

La Chambre a voté le texte du projet du Gouvernement 
auquel la commission avait seulement ajouté « en tant que 
cette reproduction pourrait seulement présenter un danger 
pour Tordre public. » 
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Un député, M. Huguet, avait proposé cette rédaction : « en 
tant que les débats constituent un fait de propagande anar- 
chiste » ; mais la Chambre a préféré la rédaction de la com- 
mission sur l'observation de M. Flandin que certaine partie 
des débats, sans constituer un acte de propagande anar- 
chiste, pourrait renfermer, par exemple, la divulgation de 
renseignements précis fournis par un expert sur la fabrication 
d'engins explosifs et constituer ainsi un danger pour l'ordre 
public. 

Répondant à M. Dénéchau, M. le garde des sceaux a re- 
connu : 1" quMl ne saurait y avoir de poursuite si la publi- 
cation avait précédé Tinterdiction ; 2** que la loi n'interdisait 
que le compte rendu des débats anarchistes devant les 
tribunaux français. Si des journaux étrangers pénètrent en 
France renfermant des comptes rendus interdits, ne pou- 
vant atteindre ni l'auteur ni l'imprimeur de ces journaux, 
on poursuivra les vendeurs et les distributeurs par applica- 
tion de Tart, it de la loi de 1881, indépendamment du droit 
du Gouvernement d'interdire ces journaux à leur entrée en 
France (art. 14 de la loi de 1881). 

Un amendement de M. de Ramel tendait à limiter la faculté 
de rinterdiction au cas où, au cours des débats, seraient 
proférées des paroles constituant l'apologie de crimes ou de 
déULs ou bien la provocation à en commettre. 

Cet amendement a été rejeté : les cours et tribunaux dé- 
termineront le caractère anarchiste du fait incriminé et, 
pour la reproduction des débats, leur pouvoir d'appréciation 
n'est limité que par cette restriction que la reproduction, 
pour être interdite, doit présenter un danger pour l'ordre 
public. 

La Chambre a encore rejeté un amendement de MM. Hum- 
bert et Petrot d'après lequel l'interdiction n'aurait pu s'appli- 
quer aux débats préliminaires portant sur le point de savoir 
si le fait incriminé a un caractère anarchiste. 
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M. BouUoche, commissaire du Gouvernement, avait fait 
observer que Texception d'incompétence ne pourrait être 
soulevée que lorsqu'il s'agirait d'un des faits prévus par. 
l'art. 1®% le caractère anarchiste étant un élément essentiel 
et constitutif des faits prévus par l'art. 2, et qu'il ne pourrait 
être toléré que le prévenu soulevât une exception d'incompé- 
tence, précisément pour pouvoir se livrer à toutes les apolo- 
gies criminelles et développer les professions de foi les plus 
subversives. 

Il a été formellement reconnu par les représentants du 
Gouvernement que, par application de l'art. 39 de la loi du 
29 juillet 1881, l'interdiction ne s'appliquerait jamais aux 
jugements et arrêts, qui ne sont pas considérés comme fai- 
sant corps avec les débats et qui pourront toujours être 
publiés. 

L'infraction à la défense de la reproduction des débats^ 
dans les cas prévus par la loi, est punie d'un emprisonne- 
ment de six jours à un mois et d'une amende de 1000 à 
10.000 francs, c'est-à-dire d'une peine plus sévère que l'a- 
mende de 100 à 2000 francs édictée par l'art. 39 de la loi 
de 1881, lequel sera toujours applicable aux hypothèses 
qu'il prévoit. 

45. Dans les cas prévus au paragraphe 1®"^ du présent arti- 
cle et que nous venons de préciser, la publication ou la divul- 
gation des documents ou actes de procédure spécifiés à l'arti- 
cle 38 de la loi du 29 juillet 1881 sera poursuivie dans les 
mêmes conditions et passible des mêmes peines que l'infrac- 
tion à la défense de la reproduction des débats. 

Ce paragraphe a été ajouté par la commission au projet 
du Gouvernement. 

L'intention de la commission a été d'aggraver, lorsque 
l'incrimination a un caractère anarchiste, la pénalité de l'in- 
fraction déjà réprimée par l'art. 38 de la loi du 29 juillet 1881 
aux termes duquel « il est interdit de publier les actes d'accu- 
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sation et tous autres actes de procédure criminelle ou cor- 
rectionnelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, 
et ce, sous peine d'une amende de 50 francs à 1000 francs. > 

Il existe toutefois entre Fart. 38 et la disposition que nous 
analysons une différence que nous devons signaler. 

L'art. 38 interdit la publication tandis que notre paragra- 
phe prévoit la publication ou la divulgation. 

Au cours de la discussion, ni le Gouvernement ni la com- 
mission ne se sont expliqués sur cette différeace de rédac- 
tion ; mais la divulgation a un sens plus large que la publi- 
cation, les deux expressions ne sont pas synonymes et leur 
réunion ne peut qu'indiquer de la part du législateur l'inten- 
tion d'atteindre non seulement la publication proprement 
dite, intégrale ou partielle, des documents visés, mais encore^ 
toute publication reproduisant, sinon le texte, du moins la 
substance de ces documents. 

46. Au cours de la discussion de plusieurs dispositions 
additionnelles présentées par divers députés et toutes reje- 
tées par la Chambre, il a été formellement reconnu par la 
commission : 1° que l'application de la loi de sursis, dite loi 
Bérenger, n'était pas écartée de la présente loi ; T que le 
prévenu ne devra nécessairement être assisté d'un avocat 
que s'il est passible de la relégation ; 3* que toutes les dispo- 
sitions de la loi du 27 mai 188o sur les récidivistes, concilia- 
bles avec la loi nouvelle, seront applicables aux condamnés 
relégués par application de cette loi ; 4° que la procédure des 
flagrants délits, applicable à l'égard ni des auteurs des faits 
prévus par l'article 1®' ni des autres prévenus qui encour- 
raient la relégation, pourrait être suivie dans les conditions 
de droit commun. 

47. L'art. 6 et dernier de la loi du 28 juillet 1894 est relatif 
aux circonstances atténuantes : c Les dispositions de l'ar- 
ticle 463 du Code pénal sont applicables à la présente loi. » 

Lorsqu'il s'agira d'un des délits de l'article l«',ou de l'ar- 
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ticle S, qui sont des délits de presse, les magistrats devront, 
en cas d*admission des circonstances atténuantes, appliquer 
Tart. 64 de la loi de 1881, aux termes duquel la peine pro- 
noncée ne pourra excéder la moitié de la peine édictée par la 
loi; mais les délits de Tart. 2 sont des délits commis sans 
publicité, pour lesquels les moyens d'instruction sont abso- 
lument semblables à ceux des délits ordinaires; à leur égard» 
Tadmission des circonstances atténuantes n'entraînera que 
les conséquences de droit commun. 

48. Les mêmes distinctions devront être faites relativement 
aux délais de prescription, à l'application des règles de la 
récidive, à la forme du réquisitoire et de la citation (art. 63, 
63, 48 et 80 de la loi de 1881). 

M. Boulloche, commissaire du Gouvernement, s'est formel- 
lement expliqué sur ces points en répondant à M. de Ramel 
qui, avec MM. Gauthier (de Clagny) et Pourquery de Bois- 
serin, avait présenté un amendement rejeté par la Chambre 
et tendant à ce que tous les délits prévus par la loi nouvelle 
fussent soumis à la prescription de trois mois. 

49. Enfin quatre amendements ont eu pour objet de limiter 
la durée d'application de la loi. 

Le GouvernemeiH a opposé aux auteurs de ces amende- 
ments que la loi ^'était pas une loi d'exception parce que le 
délit nouveau qu'elle créait présentait le caractère consti- 
tutif d'une infraction pénale et qu'elle déférait ce délit non 
à une juridiction d'exception mais à la juridiction de droit 
commun, que le Parlement était toujours maître de l'abroger, 
mais qu'une disposition assignant à cette loi une durée li- 
mitée aurait pour conséquence nécessaire d'en infirmer à 
l'avance la valeur comme la portée et d'en rendre impossible 
l'application. 

Les amendements ont été repoussés. 
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50. Nous avons terminé l'examen des lois adoptées par le 
Parlement depuis 1892 pour étouffer Tanarchie. 

Si on les envisage avec impartialité et à un point de vue 
exclusivement juridique, on ne peut s'empêcher de recon- 
naître qu'elles ne méritent pas les qualifications de « liber- 
ticides » et de « scélérates » que certains de leurs adversaires 
ont plus particulièrement données à celle du 28 juillet dernier. 

Aucune d'elles, en effet, n'a établi de juridiction d'excep- 
tion ; aucune d'elles n'apporte d'entrave à la libre défense 
des prévenus; les incriminations qu'elles formulent, comme 
les pénalités qu'elles édiclent, répondent à d'évidentes né- 
cessités de préservation sociale et le législateur a pris soin 
d'en circonscrire l'application avec une précision telle que, 
pour qu'elles fussent détournées de leur but contre des ad- 
versaires politiques qui ne seraient pas de vulgaires malfai- 
teurs, il faudrait un défaut absolu de conscience de la part 
des juges, à tous les degrés de la hiérarchie. 

La magistrature française ne donnera jamais ce lamen- 
table spectacle. 
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